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EN DIRECT

Conservation des biens culturels et formation

Un entretien avec Peter Schmid, conseiller d'Etat, di-
recteur de l'instruction publique du Canton de Berne et
president de la Conference suisse des directeurs canton-
aux de l'instruction publique (CDIP)

NIKE: En tant que directeur cantonal de l'instruction
publique et president de la Conference suisse des directeurs
cantonaux de l'instruction publique (CDIP) vous etes tres
certainement preoccupe par la maniere dont l'ecole se

charge de sensibiliser les jeunes ä notre passe et plus
exactement ä la conservation de nos biens culturels. Qu'en
pensez-vous?

Peter Schmid: II est evident que c'est ä l'ecole qu'il incombe
de sensibiliser les jeunes ä notre passe et ä la conservation
de notre patrimoine. II est en effet important que l'ecole
s'engage dans ce domaine, cela fait partie de son devoir
pedagogique. Notre devoir pedagogique est par ailleurs tres
etendu: sans cesse notre societe produit de nouvelles
disciplines, de nouvelles matieres, de nouveaux problemes
legitimes dont eile doit tenir compte mais qui sont devenus plus
complexes dans bien des domaines. L'ecole doit s'acquitter
de cette täche, ce qui n'est pas simple. Je suis cependant
d'avis que c'est la son devoir. Tout tend ä prouver que
l'enseignement des matieres scolaires sans coordination
entre elles est depasse. Nous devons elaborer des concepts
qui presentent les divers problemes dans une connexite
toujours plus grande. Ce sont lä des revendications legitimes
et capitales que l'on peut exiger de l'enseignement moderne
d'aujourd'hui et de demain.

NIKE: Que pensez-vous d'accorder plus d'importance ä

T'education du regard'?

Peter Schmid: Je pense que l'idee est excellente. Le proble-
me se pose face aux biens culturels comme il se pose en
sciences naturelles oil il s'agit d'eduquer le regard et d'eveiller
l'interet des jeunes afin qu'ils aient envie de partir ä l'aventure,
ä la recherche et de dccouvrir le sens du beau et de la valeur.
Cette education du regard ne doit pas uniquement se faire
face ä l'histoire ou face aux sciences naturelles mais peut
trouver des terrains d'application dans le dessin, dans la
creation et dans d'autres domaines scolaires. Tous les

moyens pedagogiques peuvent y contribuer, qui ont pour
röle essentiel d'eveiller l'interet pour l'environnement im-
mediat ou plus eloigne. Le concept de 'pedagogie au sein du
musee' y contribue egalement. D'une maniere generale je

suis persuade qu'il s'agit d'un champ d'action tres large et

que nous ne sommes qu'au debut d'une evolution qui a de
l'avenir.

NIKE: A votre avis, quelles sont les taches que la
Confederation et les cantons doivent absolument assumer dans
le domaine de la conservation des biens culturels compte
tenu des moyens financiers toujours plus limites des pou-
voirs publics?

Peter Schmid: Tout d'abord je suis persuade que cela ne sert
ä rien de se lamenter sur les caisses vides des pouvoirs
publics. Nous devons nous habituer ä l'idee que dans l'avenir
immediat nous aurons moins de moyens financiers ä disposition

que nous avions l'habitude d'avoir au cours des vingt
dernieres annees. C'est notre devoir de tirer le meilleur parti
de la situation actuelle. Le premier objectifä atteindre est de
renforcer la prise de conscience du grand public pour les
valeurs du passe. Lä oil la valeur du beau ou de ce qui est

digne d'etre conserve est reconnue, il est plus facile de
travailler que lä oü il faut tout d'abord commencer par
s'opposer ä la resistance.

Le dcuxieme objectif est la repartition des taches entre les

quatre differentes instances qui vont toutes devoir reflechir
ä leurs priorites. II est evident que la Confederation et les

cantons vont etre obliges de se concentrer sur moins d'objets
et de definir des priorites. Cela donne un plus grand champ
d'action aux communes et ilva falloir renforcer l'engagement
de l'initiative privee. C'en est fini des travaux de conservation

'de luxe'. II va s'agir de reexaminer les criteres du
perfectionisme suisse ä outrance ce qui ne nuira pas force-
ment ä la sauvegarde et ä la conservation de notre patrimoine.

D'une maniere generale je ne pense pas que le manque
de moyens financiers va detruire la volonte que nous avons
de conserver nos bien culturels.

NIKE; Que pensez-vous de l'idee d'accorder des allege-
ments fiscaux pour stimuler et motiver les personnes pri—

vees, proprietaries de bätiments historiques?

Peter Schmid: On peut certainement en discuter. En tant
que president du Musee des Beaux-Arts ä Berne, c'est dans

un domaine un peu different que les problemes fiscaux me

preoccupent. Ici nous devons nous montrer flexibles; sans

aucun doute la conservation du patrimoine represente dans
la plupart des cas une charge financiere, on pourrait done
discuter de cette possibility. II va cependant etre relative-
ment difficile de trouver une reglementation juste. Nous
devons certainement nous montrer plus ouverts ä ce niveau.

NIKE: Que pensez-vous en tant que president de la CDIP
de l'introduction d'un article sur l'encouragement de la
culture dans la constitution föderale?
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Peter Schmid: Tout d'abord il faut remarquer qu'au sein de
la CDIP nous sommes partisans du federalisme. Etre
partisan du federalisme ne signifie pas automatiquement que
nous pensons qu'il n'y a pas des täches dont l'Etat devrait
s'occuper plus qu'avant Dans le domaine de l'encouragement
de la culture, je suis persuade que l'engagement de l'Etat doit
se faire ä plusieurs niveaux en faveur de la Confederation
sans qu'ily ait conflit entre les competences et les obligations
des cantons et des communes. Au contraire, on peut grace
ä ce Systeme parvenir ä certaines decharges ndcessaires et ä

une repartition raisonnable des taches entre les trois
niveaux politiques. C'est d'ailleurs pour cette raison que je vais

m'engager en faveur de l'article sur l'encouragement de la
culture.

NIKE: Comme dans nos pays voisins, le probleme de la
reconnaissance officielle du metier de restaurateur se pose
en Suisse. Ce manque de reconnaissance a des effets

ndgatifs sur cette branche professionnelle qui joue un role
important dans la conservation du patrimoine culturel. Le
refus d'entrer dans l'EEE n'a pas arrange la situation. A
votre avis comment pourrait-on remedier au probleme?

Peter Schmid: Si je comprends bien, le titre de restaurateur
n'est pas un titre protege. Nous avons tout interet ä ce que
les personnes qui s'occupent de la conservation de notre
patrimoine apportent la garantie d'un travail professionnel
de qualite. Ceci est seulement possible si nous leur offrons
des filieres de formation adaptees et si ces spdcialistes
peuvent officiellement se referer aux titres qu'ils ont obte-
nus. La reconnaissance officielle d'un metier est d'une
extreme importance surtout dans un domaine qui couvre un
champ d'action large et vaste et qui exige de ses spdcialistes
beaucoup de responsabilite. Nous devons tout mettre en
oeuvre pour assurer la grande qualite du travail effectue et
nous pouvons y parvenir entre autres en reconnaissant
officiellement des professions comme celle de restaurateur.

NIKE: Depuis plus de dix ans, il existe ä Berne un cours
spdcialisd de conservation et de restauration ä la HFG,
depuis peu cette dcole propose dgalement un nouveau cours
de conservation et de restauration des manuscrits et des

oeuvres graphiques. On ne peut que se rdjouir de cette
evolution et on peut dire que Berne a dans ce domaine 'le
vent en poupe'. Que pensez-vous du projet de crder une
dcole supdrieure des arts ä Berne et quelle forme pourrait
avoir un tel projet?

Peter Schmid: C'est un fait ä Berne nous sommes tres actifs
dans ce domaine et nous espdrons que le vent va continuer
ä souffler dan la bonne direction pour nous. Dans notre
canton nous avons rduni toutes les dcoles ä vocation arti-
stique, les deux conservatoires de Bienne et de Berne, la
Swiss Jazz School, les dcoles des arts appliquds de Bienne et
de Berne, la Fondation Abegg ä Riggisberg et sommes ä

l'heure actuelle en train d'dlaborer un concept qui prdvoit la
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crdation d'une dcole supdrieure des arts. Dds que toutes les
conditions seront rdunies du cötd de la Confederation, nous

pourrons passer ä Taction sans tarder car nous avons de

notre cote ddja un projet trds dlabord. En concentrant et en
regroupant les diverses disciplines et matidres nous
espdrons parvenir ä une taille qui nous permettra d'obtenir le
Statut d'dcole supdrieure. Pour ce qui est de la qualitd de

Tenseignement, nous avons ddjä d'excellentes bases.

Par ailleurs je tiens ä prdciser que les relations que les dcoles
des arts appliquds et la Fondation Abegg, etc. entretiennent
avec Tdtranger sont excellentes et trds actives mais il est

cependant important que nous nous dtablissions au niveau
universitäre pour rester compdtitifs face aux pays euro-
pdens. Nous avons cette obligation vis-ä-vis des jeunes qui
choisissent ces filidres de formation.

NIKE: Voyez-vous d'dventuels probldmes au niveau juri-
dique ou au niveau de la politique de Tinstruction publique
dans notre systdme fdddraliste d'dducation qui pourraient
entraver ce projet?

Peter Schmid: IIva certainement etre ndcessaire de s'adapter.
Le regroupement des dcoles bernoises me semble ddja un
objectif important ä atteindre pour ensuite passer ä la

catdgorie supdrieure. Mais c'est la seule maniere de rendre
plus accessibles ä tous ceux qui le desirent toutes les

connaissances et decouvertes specialisdes dont nous dispo-
sons. Pour moi le federalisme ne signifie pas seulement que
les cantons doivent intensifier leur autonomic et revendi-
quer la crdation d'institutions. Au contraire, le federalisme
ne peut survivre que s'il est dgalement synonyme d'obligation
d'assumer une collaboration. Cela est dgalement valable

pour les dcoles superieures qui existent dejä et plus spdcia-
lement encore pour les dcoles superieures qu'il reste ä crder.
Quand je parle de regrouper les institutions bernoises, cela

ne veut pas dire que nous allons travailler en vase clos. Bien
au contraire, il est evident que nous restons ouverts ä la
collaboration avec les autres cantons et cela dans tous les
domaines. Par ailleurs je suis d'avis que nous devons etablir
une coordination et faire ce que nous essayons de realiser au
niveau universitaire. Nous ne devons pas oublier que les

dcoles superieures des arts ont toutes leurs specialties et
qu'elles ne proposent pas dans tous les cantons les memes
filieres de formation. Nous allons devoir en discuter et
etablir une coordination au sein de notre pays qui sera la
täche de la CDIP et de la Conference des recteurs des

universites suisses.

Entretien: Gian-Willi Vonesch
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